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P u b l i c a t i o n b i m e s t r i e l l e 

i Annonces 

Remise du travail des 
étudiants en Post-Diplôme du 
CEAA de l'école d'Archi
tecture de STRASBOURG, 
(25 et 26 Juin). 

Ce regard extérieur devrait 
contribuera la réflexion lancée 
par le DUPM et l 'Agence sur le 
Schéma Directeur. 

Sur la demande du DUPM, 
l'AUD va engager une étude 
sur les pistes cyclables. 

Celles-ci devraient permettre 
de développer la pratique tant 
dans les relations domicile -
travail que dans le domaine 
des loisirs. Ce schéma des 
pistes t iendra c o m p t e des 
projets du territoire de Belfort. 

e n c e d ' U r b a n i s m e et d e D é v e l o p p e m e n t d u Pays de M o n t b é l i a r d 

Construire 5000 logements 
dici l'an 2000 

pour maintenir la population 
actuelle du Pays de Montbéliard 

. * 

.'activité de la construction neuve de ces 
cinq dernières années dans le Pays de Montbé
liard est insuffisante. Elle est à peine au tiers de 
ce qu'elle était à la fin des années 70. 

Ce constat n'est pas surprenant, au regard 
des indicateurs économiques et démogra
phiques qui furent ceux des années passées, 
(pertes d'emplois, retours au pays d'immigrés, 
exode de jeunes à la recherche d'emplois....), 
qui se sont répercutés sur l'habitat et en parti
culier sur la vacance HLM. 

Les politiques de l'habitat menées depuis près 
de dix ans ont été marquées par un effort 
considérable, des collectivités locales de l'Etat, 
des organismes HLM et des autres partenai
res, pour la réhabilitation. Cette réhabilitation 
touche la requalification du bâti, le dévelop
pement social, la restructuration urbaine des 
centres anciens, l'amélioration de l'environ
nement... 

Etude sur l'entrée Sud du 
DUPM, entre réchangeur 
d'Arbouans et l'entrée 
d'Audincourt (RD 126). 

Le DUPM souhaite améliorer 
l'entrée Sud du District d'un point 
de vue paysager. Cette étude 
devrait commencer à l'au
tomne. Elle sera conf iée à 
l'Agence. 

L'Agence s'est vue confier 
par le bureau du District l'éla
boration d'un Contrat de Ville 
pour le DUPM. 

L'objet des Contrats de Ville, 
qui sont conclus entre une col
lectivité (en l 'occurence le 
DUPM) et Y Etat, est la lutte 
contre les exclusions qui se dé
veloppent dans l'espace ur
bain, et la réinsertion dans la 
ville des quartiers en voie de 
marginalisation. 

Il s'agit d 'une procédure uni
que regroupant l'ensemble des 
dispositifs d'agglomération ou 
communaux du DSU. 

Le niveau communal et celui 
du quartier, et particulièrement 
le rôle du Maire, ne sont pas 
effacés, au contraire, mais ii 
s'agit de replacer les démar
ches dans le cadre plus struc
turé de l'agglomération. 

Une large concertation sera 
menée pour que des proposi
tions puissent être faites dès la 
rentrée de Septembre. 

Cette politique a permis sans doute d'éviter 
jusqu'ici i'explosion sociale, due aux phéno
mènes de l'exclusion des quartiers les plus 
touchés parles mutations économiques. 
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»fJ L'Agence 
I a rencontré 

Le Directeur de l'Agence 
d'Urbanisme de MULHOUSE, 
J.C. D0LLFUS, le 31 mars. Des 
collaborations sont envisagées 
notamment avec l'Agence de 
Belfort. 

Le Secrétaire général de la Fé
dération Nationale des Agen
ces d'Urbanisme (FNAU) P. 
LUSSON, est venu s'informer sur 
nos travaux, le 20 avril. Rencon
tre élargie ensuite aux agen
ces de BELFORT, MULHOUSE. 

L'AUD participe au club Eco 
FNAU. Ce Club réunit les éco
nomistes du réseau ; il se pen
che cette année sur les expé
riences de prospectives éco
nomiques des Agences. Con
tact Annie DECHAUX. 

Les élus de VOUJEAUCOURT 
ont fait connaissance avec 
l'AUD. Ils ont visité les locaux, 
rencon t ré l 'ensemble d e 
l'équipe et pris connaissance 
des autres études menées par 
l'Agence. 

I] L'Agence 
Il a organisé 

Des conférences, dans le ca
dre de la Charte pour l'Intégra
tion : 

Monsieur WUHL, Socio-Econo
miste au Commissariat général 
au Plan, est venu parler sur le 
thème de l'Emploi et de la For
mation. 

Monsieur GACHET, Responsa
ble de l'ALPIL (Action Lyonnaise 
Pour l'Insertion Sociale Par le 
Logement) à Lyon, a débat tu 
avec les participants réguliers 
et nombreux de la place du 
logement dans l'intégration. 

Elle a également permis de retrouver une 
image plus positive et dynamique des quar
tiers d'habitat social. 
Elle a enfin permis de réduire le nombre de 
logements vides à 6,6 % en 1990, soit un taux 
inférieur à la moyenne régionale. 

Ce que cette politique n'a pas suffisam
ment endigué, c'est le manque à gagner 
résidentiel du Pays de Montbéliard 
par rapport à ses voisins de Haute Saône, du 
Territoire de Belfort, et des zones rurales 
environnantes du Doubs, 
En effet, les emplois pourvus dans le Pays de 
Montbéliard le sont de plus en plus par les 
personnes qui résident à l'extérieur, et donc la 
perte d'emplois s'est répercutée davantage 
sur le DUPM; et les nouveaux emplois, souvent 
plus qualifiés, bénéficient davantage à l'exté
rieur. 
Les efforts considérables dans le domaine 
économique pour créer des conditions favo
rables au maintien et à la création d'entrepri
ses, dans le domaine de la formation, du 
développement des services à la population, 
de la création d'une "urbanité", tentent d'in
verser cette tendance préjudiciable au Pays 
de Montbéliard. 

La politique de l'habitat dans les années à 
venir devra appuyer ce nouveau développe
ment et devra revaloriser l'image résiden
tielle. Pour cela il faut accroître I offre nouvelle 
en qualité comme en quantité, en diversifiant 
la production de logements neufs. 

Pour maintenir le niveau actuel de popu
lation, c'est-à-dire 120 000 habitants, il fau
drait entre 550 et 650 logements de plus cha
que année dans le Pays de Montbéliard, 
alors qu'il s'en construitseulement250...... c'est-
à-dire 5 000 logements neufs d'ici l'an 2000. 
Cette estimation résulte de la projection de 
divers paramètres en retenant des hypothè
ses non optimistes, c'est-à-dire un déficit 
migratoire de 1 500 habitants par an pour la 
décennie 90, et donc une perte nette de 
population de 500 habitants par an. 

Cette estimation tient compte des besoins 
dus à la décohabitation (baisse tendancielle 
du nombre de personnes/ménage), à la dis
parition de logements (démolition, change
ment d'usage...), et au nécessaire volant de 
logements vacants pour assurer la fluidité du 
parc. 

Or, on constate que malgré une bonne an
née 1991 pour la construction dans le DUPM, 
la moyenne sur ces trois dernières années nà 
été que de 250 logements autorisés par an ! 

Une mobilisation autour du logement est donc 
plus que jamais nécessaire. 

»'] L'Agence 
I a participé 

A la présentation du futur Parc 
d'Activités TECHNOLAND, dans 
les locaux de la Pépinière d'En
treprises à ETUPES. 

Cette rencontre a permis de 
faire le point sur l'avancée des 
travaux, et les projets de réali
sation de services adaptés aux 
entreprises. 

A la journée de rencontre sur le 
thème de «La réhabilitation du 
logement social» à BESANÇON 

Le débat, animé en particulier 
par les Directeurs des Offices 
HLM du Doubs et de Haute-
Saône ainsi que par Marc 
DAUBER, architecte, a permis 
d ' a b o r d e r l 'histoire des 
quartiers d'habitat social, les 
causes de leur obsolescence 
rapide, et les moyens pour 
requal i f ier ces quart iers, 
t echn iquemen t et sociale
ment. 

A la Visite de l'exposition sur 
CHANDIGARH (Inde), ville dont 
l'urbaniste fut LE CORBUSIER, qui 
s'est tenue en avril à la 
fondation LEDOUX à ARC-ET-
SENANS. 

Au Colloque de la FNAU, fin 
mai à Toulouse. : 

«Recomposer la Ville», réflexion 
sur le rôle de l'espace public, 
sur l'échelle, sur les acteurs de 
cette recomposition. 
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Wi L'Agence 
il au travail 

Conception et réalisation d'une 
exposition d'urbanisme à Eta
pes. 

Son objectif : présenter aux 
habitants le devenir d'ETUPES. 

Cette exposition a permis de 
rendre compte d'une année 
de travail et de réflexion me
née par les élus et l'Agence. 

Présentée à l'ensemble du Con
seil Municipal, l'exposition a été 
ensuite officiellement inaugu
rée fin février et soumise à 
l'avis de la population pen
dant 1 mois. 

Etude du recensement de la 
population, pour la ville de 
Montbéliard ; présentation de 
l'étude aux élus en mars. 

Poursuite des actions sur l'Em
ploi féminin : 

Réunion du groupe interparte-
narial, présidé par M. l'Inspec
teur d'Académie, le 10 Mars, 
au DUPM. 

M.BEAUD, enseignant cher
cheur à l'ENS (Ecole Normale 
Supérieure), y a présenté les 
derniers résultats de l'enquête 
sur les déterminants sociolo
giques de l'Orientation. 

Le groupe a également fait le 
point sur les troisièmes rencon
tres entre jeunes filles des collè
ges et jeunes femmes de l'in
dustrie ; une dizaine d'entrepri
ses aura participé à l'opération 
cette année. 

I'i Les brèves 
I des études urbaines 

Pôle Universitaire des portes du Jura : Un schéma 
pour le développement et la place de l'Université 
dans la ville et l'agglomération : 
Le DUPM a sollicité l 'Agence afin d e produire un p lan 
masse qui permet te d e visualiser les futures implantations 
e t d e préciser les emprises foncières. C e projet est à long 
terme et concerne l'ensemble d e l 'agglomération. Cet te 
é tude a permis d e donner une ambi t ion urbaine d'une 
autre éche l leau projet. Elle a également permis d'intégrer 
une réflexion plus large sur les infrastructures e t les besoins 
d e desserte des nombreux grands équipements situés 
dans ce t te part ie Sud d e MONTBELIARD. 

SOCHAUX : Réflexion sur le plan de circulation. 
L'étude se poursuit sur les problèmes d'infrastructures et 
d e circulation ; il apparaî t nécessaire d e réfléchir sur un 
plan d e circulation à l'échelle d e l'ensemble d e SOCHAUX 
avan t d e lancer les aménagements des espaces publics 
(Carrefour d e l'Europe, Place d u Marché, Av. d u Général 
Leclerc, en particulier). 

EXINCOURT : Etude rendue. 
Le rapport d e synthèse a é té rendu le 14 Avril à la 
c o m m u n e . Une poursuite d e notre col laborat ion est 
sérieusement envisagée... 

GRAND - CHARMONT : Requalification du centre. 
La consu l ta t ion d 'a rch i tec tes-paysag is tes pour les 
aménagements des espaces publics du centre a permis 
d e visualiser les projets des équipes d e concepteurs. Le 
projet d e l 'équipe LELU, POLLOLI, TETE a é té retenu. La 
mise en oeuvre d e c e projet doi t se poursuivre afin d e 
pouvoir réaliser une 1 e , e t ranche d e travaux à l 'automne. 

AUDINCOURT : Document de planification urbaine. 
La municipal i té a sollicité l 'Agence afin d e l'aider à 
mettre au point un documen t d e référence pour sa 
stratégie d e planif icat ion urbaine. L 'Agence a dé jà 
e n g a g é une première phase d e diagnostic urbain et 
soc io-économique, présentée a u cours d u mois d e Mai. 

MANDEURE : Théâtre et marché du logement. 
La poursuite des études se fait en particulier sur 
l 'opérat ion Résorption d e l'Habitat Insalubre (R.H.I.) 
autour d e la Rue d u Temple. La municipal i té souhaite 
une app roche g lobale d u marché d u logement sur la 
c o m m u n e et l'aide d e l 'Agence pour la mise en valeur d u 
Théâtre. 

Suivi de Mémoires d'étudiants, 
en Maîtrise d'AES, Sciences Eco
nomiques et Aménagement 
du Territoire. Plusieurs groupes 
d'étudiants terminent actuelle
ment leurs mémoires, proposés 
par l'Agence, (Soutenance des 
mémoires terminés le 17 juin). 

Ces travaux traitent de thèmes 
sur l'économie locale 

Les meilleurs feront l'objet de 
publications. 

Etude de coloration de 
façades présentée, début mai, 
aux élus des 25 communes 
du DUPM, réalisée sur les axes 
d'entrées du District et sur cer
tains centres de communes. 

C e t rava i l , réalisé par les 
coloristes de l'Agence, a été 
présenté sous la forme de pan
neaux, dont certains à voca
tion pédagogique, et d'un li
vret comprenant pour chaque 
ville un dossier technique et une 
collection de diapositives. 

Chaque commune disposera 
d'un duplicata des panneaux 
la concernant. 

Cette étude débouche sur une 
assistance-conseil permanente 
aux communes et aux particu
liers. 

Etude pour le compte d'Aire 
Urbaine 2000, regroupant les 
indicateurs et données socio-
économiques "repères" de 
l'Aire Urbaine Belfort Héricourt 
Montbéliard. 

L'Agence travail le en col la
boration avec l'INSEE et l'AUTB. 

Cet te é tude doit permettre 
de disposer d'un ensemble 
d e documents d e synthèse 
sur le niveau d 'équipements 
de l'Aire Urbaine et les prin
cipales données socio-éco
nomiques ( d é m o g r a p h i e -
emploi) . 
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Société 
La connaissance d e l ' immigration 
et de l ' intégration, 
Haut Conseil à l'intégration. Rapport au Premier Ministre, 
décembre 1992 : la Documentation Française, Coll. des 
rapports officiels, Paris 1993,175 p. 

En 1990 comme en 1991, près de 100 000 étrangers 
ont reçu, pour la première fois, une autorisation de 
séjour durable en France. Il sdgit de lune des don
nées essentielles pour la compréhension de l'immi
gration, révélée par les travaux du Haut Conseil. 
Celui-ci présente dans cet ouvrage un état des lieux 
clair sur l'ensemble des données statistiques relatives 
à la composition et aux variations des flux d'immigra
tion, à la présence et à la situation juridique des 
étrangers sur le sol français. 

Il traite notamment des méthodes d'observations 
retenues dans les différents pays européens et des 
nécessaires harmonisations ; il présente les derniers 
résultats du recensement concernant la population 
étrangère ; il cerne les processus d'intégration en 
présentant trois études sur la délinquance, la situa
tion scolaire et les revenus. 

Un ouvrage de références au moment où des déci
sions importantes sont prises sur l'immigration et 
l'acquisition de la nationalité française. 

Economie 
Comment préparer le territoire français à la 
compét i t ion européenne ? 
Rapport du groupe d'études et de mobilisation Europe 
1993 sur les régions, présidé par C.PELLERIN ; Paris, Syros 
Alternatives, 1990, 129 p. 

Pour favoriser l'adaptation de l'économie nationale 
au grand marché intérieur de 1993, neuf GEM (Grou
pes d'Etudes et de Mobilisation) ont été créés par le 
Ministère des Affaires Européennes. Le GEM Régions 
a pour rôle de réfléchir à l'optimisation des atouts de 
l'espace français dans le contexte européen. 

Méthodologie, statistiques 
La c lé des sources, 

INSEE-CNIS, INSEE Méthodes, Paris Ed. 1991, n°20 à 28, 
août 1992. 

Ouvrage de référence, tiré du dictionnaire des sour
ces statistiques ; il permet : 

- d'identifier toutes les sources statistiques sur un 
thème donné 

- d'orienter les utilisateurs vers les producteurs d'in
formations statistiques 

- de repérer les principales enquêtes réalisées 
par un organisme donné. 

Cette édition comprend trois tomes : 

- le tome 1 traite des sources statistiques, démo
graphiques et sociales, 

- le tome 2 est relatif aux sources statistiques du 

Nos 
lectures 

système productif et aux sources monétaires et 
financières, 

- le tome 3 présente les organismes producteurs, 

La clé des sources : environ 450 sources, 90 organis
mes et quelques 800 publications. 

Aménagement du territoire 
Le Territoire dans ses turbulences, 
R. BRUNEI- Montpellier, Reclus Géographiques, 1991, 
223 p. 

Avec l'Europe à intégrer comme nouvel espace, la 
décentralisation à assimiler, le Territoire et ses territoi
res sont au centre des débats et des turbulences 
géo-politiques, Fausses manoeuvres et faux problè
mes risquent de se multiplier ; aussi, R.Brunet invite ses 
lecteurs à réfléchir aux mouvements réels et futurs 
des territoires ; à ce qu'apporterait un examen 
stratégique des nouveaux enjeux économiques et 
sociaux qui pèsent sur eux ; aux solidarités à dévelop
per entre régions, agglomérations et communes ru
rales et à l'émergence de réseaux de compétences. 
Il invite en somme à un ménagement du territoire, 
face aux défis qui lui sont posés. 

Circuler dema in , 
La DATAR édite une série d'ouvrages aux éditions de 
l 'Aube, intitulés Série Prospective et Territoire. 
L'Agence possède ces ouvrages (neuf au total). 

Quelle pourrait être l'évolution des besoins en trans
ports liés aux transformations de la société, et aux 
mutations techniques prévisibles. 

En ce qui concerne le fret de marchandises, l'auteur 
«parie» sans ambiguité pour un développement des 
transports routiers. Le critère absolu de qualité pour 
le transport est la rapidité. Plus les marchandises 
transportées sont à forte valeur ajoutée, moins elles 
supportent d'être immobilisées longtemps. 

Les camions ne seront pas forcément plus gros, mais 
plus rapides, et donc plus petits. 

le transport ferroviaire se réduira à des axes lourds 
mais performants. 

Enfin le transport combiné ne devrait pas dépasser le 
dixième du marché du fret. Il s'appliquera aux trans
ports de très longue distance, et ne peut se dévelop
per qu ' à long terme exigeant des plates-formes multi-
modales coûteuses. 

Quant à la voie d 'eau, l'auteur ne la considère pas 
comme porteuse d'avenir. Même là ou son réseau 
est excep t i onne l l emen t dense , el le p e r d 
inexorablement des parts de marché. 

Pour le transport des personnes, on verrait se dessiner 
une toile d'araignée entre les grands pôles urbains 
mul t imi l l ionnai res, et une intensi f icat ion des 
déplacements quotidiens. 

L'auteur perçoit une augmentation de la pulsion de 
mobilité de la population. Mais il est nuancé quant à 
l'accroissement du transport par l'automobile. La 
durée de vie allant en s'allongeant, et le nombre 
moyen de kilomètres décroissant à mesure du vieillis
sement, il n'est pas certain que le parc automobile 
aille en s'accroissant considérablement. 
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Le coin de l'observatoire 
Situation de l'emploi sur le Bassin d'Emploi 

Indicateurs dernière valeur 
connue 

Effectifs sa lar iés pr ivés ; s t o c k 
N b r e d e sa lar iés t o t a u x 
N b r e d e sa lar iés h o m m e s 
N b r e d e sa lar iés f e m m e s 
N b r e d e sa lar iés d e l ' industr ie e t d u BTP 
N b r e d e sa lar iés d u c o m m e r c e 
e t d e s se rv i ces p r i vés 
* Les chiffres 1991 sont des chiffres bruts, non corrigés. 

N b r e d e sa lar iés d a n s é t a b l i s s e m e n t s > 50 sal . 

N b r e d e f ron ta l i e rs r é s i d a n t d a n s BE 
e t t r a v a i l l a n t e n Suisse. 

Effectifs sa lar iés ; f lux 
N b r e d ' e n t r é e s e n c o u r s d e t r imes t re d a n s les 
é t a b l i s s e m e n t s > 50 sa lar iés 
N b r e d e sort ies e n c o u r s d e t r imes t re d a n s les 
é t a b l i s s e m e n t s > 50 sa lar iés 

31/12/91* 

55 781 
39 789 
15 992 
39 625 
16 156 

30/09/92 

36 898 

31/12/92 
1 108 

30/09/92 

1 082 

1 389 

31/12/92 C h ô m a g e par t ie l 
N b r e d ' é t a b l i s s e m e n t s c o n c e r n é s (en cours de trimestre) 37 
N b r e d e sa lar iés t o u c h é s (en cours de trimestre) 29 462 
N r e d e jours 157 319 

In té r im 31/12/92 

N b r e d e c o n t r a t s d ' i n té r ims (moyenne mensuelle) 2 112 

variation 
sur 1 an 

3,6 % 
3.2 % 
4,5 % 
3.3 % 
7,0 % 

tendance 

\ sources 

part BE 
sur FC 

2 1 , 2 % 
24,5 % 
1 6 , 0 % 
26,7 % 
14,1 % 

• ASSEDIC, INSEE 

32,4 % 
sources : DRTE, DMMO 

9,2 % 
sources : DRTE 

1 3 , 5 % 

1 5 , 0 % 
sources : DRTE, DMMO 

24,5 % \ 

1 6 , 7 % 
84,1 % 
63,1 % 

26,0 % 
sources : DRTE 

Situation du marché du travail 
30/04/93 

/ N b r e d e d e m a n d e u r s d ' e m p l o i f in d e mo is c a t . l 9 6 3 0 + 7 , 2 % / 
Structure d u c h ô m a g e ratio FC 
P r o p o r t i o n d e f e m m e s d a n s t o t a l DEFM c a t . 1 52 ,4 % - 3,7 % ' " " ^ 52,3 % 
P r o p o r t i o n d e p r e m i e r s e m p l o i s t o u s â g e s 1 2 , 7 % - 0 , 1 % — » - 9,8 % 
P r o p o r t i o n d ' i nsc r i t s d e p u i s u n a n e t p lus 30,3 % 0 25,2 % 
P r o p o r t i o n d e m o i n s d e 25 a n s 24,0 % - 0,8 % 24,5 % 
P r o p o r t i o n d e 50 a n s e t p lus 1 6 , 8 % + 0,8 % - 1 4 , 0 % 

sources : DRTE, INSEE 
I n d i c a t e u r d e c h ô m a g e * 
I n d i c a t e u r d e c h ô m a g e t o t a l 11,3 % 9,9 % 
I n d i c a t e u r d e c h ô m a g e m a s c u l i n 9,0 % 8,2 % 
I n d i c a t e u r d e c h ô m a g e f é m i n i n 1 4 , 8 % 1 2 , 2 % 

* L'indicateur de chômdge indiqué ici est une estimation faite par l'Agence à partir du nombre de demdndeurs d'emplois inscrits à l'ANPE 
et id populdtion octive 1990. Ce n'est pas le taux de chômdge source INSEE. Il n'a donc qu'une vdleur indicdtive. 
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Entreprises 
Indicateurs dernière valeur 

connue 
Etablissements ; stock 

N o m b r e d 'é tab l i ssements 
dont établissements industriels et du BTP 

31/12/91 

2 838 
804 

dont 13 de > 200 salariés 
dont établissements commerce et serv. privés 2 034 

dont 6de> 200 salariés 

Etablissements ; flux* 31/03/93 

N o m b r e d 'é tab l i ssements c rées a u cours d u t r imestre 49 
dont établissements industriels et du BTP 3 
dont établissements commerce et serv. privés 46 

N o m b r e d 'é tab l i ssements a y a n t d i spa ru a u cours d u t r im. 38 
dont établissements industriels et du BTP 1 
dont établissements commerce et serv. privés 37 

* Ces indicateurs concernent le DUPM. 

variation 

sur 7 an 

- 5,2 % 
- 3,3 % 

- 3,9 % 

sur 1 an 

- 62,0 % 

-61 ,9% 

- 33,3 % 

- 35,1 % 

tendance 

sources 

part BE 
/FC 

13 ,0% 
12,5% 

13,3% 
ASSEDIC/INSEE 

\ 

\ 
sources : CCI, fichier juridique CEE 

' Couverture : établissement immatricuiés à la CCI, cést à dire les établissements de plus de 10 salariés dans l'industrie et le BTP, à partir 
de 1 salarié dans le commerce et les services. Cette différence de seuil entre les deux secteurs d'activités explique en partie la grande 
disparité des chiffres, même si, par ailleurs, les mouvements sont beaucoup plus nombreux ddns le commerce et les services. 

Logements et construction 
Indicateurs dernière valeur variation tendance part DUPM 

connue /Doubs 
1990 sur 8 ans 

N b r e d e l o g e m e n t s t o t a u x 47 613 - 0,7 % 23,2 % 
N b r e d e l o g e m e n t s v a c a n t s 3 149 - 22,6 % 26,3 % 
t a u x d e l o g e m e n t s v a c a n t s 6,6 % - 1,9 % V 5,8 (tx Doubs) 

sources : INSEE/ RGP 
07/07/92 sur 7 an 

N b r e d e l o g e m e n t s HLM 15 144 - 0,8 % — * s 47,8 % 
N b r e d e l o g e m e n t s HLM v a c a n t s 1 346 - 1,2 % 80,8 % 
t a u x d e l o g e m e n t s HLM v a c a n t s 8,9 % - 4,8 % (tx Doubs) 

sources : DRE 
Activité de la construction 7992 sur 7 an 
Nbre d e l o g e m e n t s autor isés DUPM 146 - 60 % \ 

\ sources : SICLONE 
N b r e d e PLA* 67 + 2,9 % 11,3 % 
N b r e d e PAP (di f fus)* 38 - 7,3 % 

11,3 % 

N b r e d e PALULOS* 790 - 3 1 % 51 % 
F i n a n c e m e n t PALULOS ( e n MF) 13,90 MF 

51 % 

1991 
N b r e d e PAH* 140 + 5,3 % 
Nb re d e l o g e m e n t s A N A H * 284 + 56,9 % y -

sources : DDE 

* PLA : Prêt LocdtifAidé ; sert à findncer le logement social neuf 
* PAP : Prêt à l'Accession à la Propriété dans le secteur privé 
* PALULOS : Prime à l'Amélioration de Logements à Usoge Locatif et 
Occupation Sociale ; sert à la réhabilitation de logements HLM 

* PAH : Prime à l'Amélioration de l'Habitat pour des propriétaires 
occupants en secteur privé 
* ANAH : Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat ; prêts 
pour les propriétaires bailleurs en secteur privé 

immobilier et foncier d'entreprise 
Indicateurs dernière valeur connue 

Locaux professionnels disponibles 30/05/93 
N o m b r e 92 

dont locaux industriels et entrepôts 30 
dont bureaux et commerces 62 

Sur faces 54 540 m 2 

dont locaux industriels et entrepôts 36 186 m 2 

dont bureaux et commerces 18 354 m 2 

Terrains en ZA 
Surfaces d ispon ib les e n ZA 153 h a 

sources : Observatoire de l'Agence 
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Plan Régional, les propositions des Cham
bres de Commerces 

Les 4 CCI, et la CRCI, publient un documen t 
intitulé : "1994-1998, ouvrons la voie aux priorités 
régionales". 

Les Chambres d e Commerce demanden t que le 
plan Régional se limite d ' abo rd à quelques gran
des priorités, absolument vitales pour l 'économie 
et la vie sociale. 

Ces prioriés sont au nombre d e quatre : 

- Priorité à l'Europe 
- Priorité à l' interrégion 
- Priorité aux grands pôles 
- Priorité aux investissement structurants 

Ces priorités se décl inent ensuite en propositions 
concrètes, au nombre d e douze. Cinq d'entrés 
elles sont liées à des objectifs d ' a m é n a g e m e n t du 
Territoire... 

- TGV Rhin-Rhône, 
- La Voie d ' e a u à g rand Gabar i t , 
- Acquisition des langues par des formations d e 

proximité, 
- Modernisation du réseau routier et autoroutier, 
- Recherche d'investissements industriels nou

veaux en Franche-Comté, 
- Schéma directeur des zones d'Activités, 
- Act ion dans le doma ine d e l 'environnement, 
- Maîtrise d e la qual i té et cert i f ication d 'entre

prise, 
- Promotion d e la qual i té dans le c o m m e r c e , 
- Incitation à la reprise d 'un c o m m e r c e en milieu 

rural, 
- Déve loppement des formations continues 

innovantes, 
- Déve loppement des écoles d 'enseignement 

supérieur, 

Région de Franche-Comté : Schéma 2005 

Travaux d e prospective pour la Franche-Comté : 
Idvan t projet du Schéma 2005 a récemment é té 
soumis à la discussion du Conseil Economique et 
Social et du Conseil Régional. Deux documents 
ont constitué la base des discussions : l'un sur 
l 'Aménagement du Territoire, l'autre sur les c o m 
mun i ca t i ons . N o u v e a u t é mais aussi p ier re 
d 'achoppemen t lors des débats, la structuration 
d u territoire régional en c inq "aires de projets" qui 
recouvreront neuf "zones opérationnelles" autour 
des pôles d e déve loppement régional. 

En matière d e communicat ions, les élus ont défini 
l'esprit d e leur future polit ique d e transports, prêts 
à mettre en p lace les infrastructures nécessaires 
pour faire d e la Franche-Comté un carrefour et 
non un simple lieu d e passage et d e transit. 

De ces travaux, émergera la stratégie du 111° Plan 
Régional 1994/98. 

Presse 

X | è m e p | a n 

Préparation du X l è m e plan, sous l 'égide 
du commissariat général au plan 
Quatorze groupes et commissions ont travaillé sur 
au tant d e rapports, thème par thème, pour déf i
nir les principaux choix d e société pour la pér iode 
1994/98. Ce dispositif nat ional , en p lace depuis 
débu t 1992 doit être relayé par les travaux des 
Régions et aboutir à l 'élaboration d e plans régio
naux, puis à la conclusion des contrats de p lan 
Etat - Régions. 

Les thèmes d e travail des groupes sont les 
suivants : 

- Décentralisation : bilan et perspectives, 
groupe présidé par M.BURON ; rapport : 
"Décentralisation : l'âge de raison". 

• Perspectives économiques, 
groupe présidé par J.M. CHARPIN ; rapport : 
"léconomie française en perspective". 

• Education et Formation, 
groupe présidé par M, PRADERIE, rapport : 
"Educdtion et Formation, les choix de la réussite". 

• Environnement, qualité de vie, croissance, 
commission présidée par B.COLLOMB. 

- Compétivité française, 
commission présidée par J, GANDOIS ; rapport : 
" France : le choix de fa performance globale" 

- Agriculture, alimentation et développement rural, 
commission présidé par P.MANGIN ; rapport : 
"France rurale : vers un nouveau contrat". 

- Monde Europe, 
groupe présidé par P.LAMY ; rapport : 
"Monde Europe, repères et orientations pour les 
Français 1993/97". 

- Etat, administration et services publics de l'an2000, 
commission présidée par C.BLANC ; rapport : 
"Pour un Etat stratège de l'intérêt général". 

- Recherche, technologie et compétivité, 
groupe présidé par G.PAILLOTIN ; rapport : 
"Le temps des réseaux". 

- Création culturelle, compétitivité et cohésion 
sociale-, 
rapport : l o création face aux systèmes de diffu
sion". 

- Cohésion sociale et prévention de l'exclusion, 
commission présidée par B.FRAGONARD ; rapport 
du même nom. 

- Emploi, 
groupe présidé par B.BRUNHES ; rapport : 
"Choisir l'emploi". 

- Villes, 
groupe présidé par F.GEINDRE ; rapport : "Villes, 
démocrdtie, soliddrité : le pari d'une politique". 

- "La France et l'Europe d'ici 2010, facteurs et 
acteurs décisifs" ; 
rapport établi par le Commissariat général du Plan 
sous la direction de J.B. DE FOUCAULD, à la de
mande de la cellule de prospective de la Commis
sion européenne. 

Certains d e ces rapports sont disponibles à 
l 'Agence 
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Rapport du groupe EMPLOI, 
présidé par Bernard BRUNHES 

Objectif: Endiguer la Progression du c h ô m a g e et 
retrouver la dynamique d e l'emploi. Pour ce la , 
sept axes sont proposés : 

1 - Une compéti t iv i té offensive, liée à des pro
ductions d e qual i té, qui devrai t se situer dans 
des segments stratégiques, 

2 - Un encouragement vigoureux à la flexibilité 
interne, 

3 - Les services : un secteur riche en emplois 
potentiels. 
Trouver le moyen d e répondre aux besoins mal 
satisfaits ou nouveaux ; cesser d e privilégier 
l 'automatisat ion aux dépens des relations 
interpersonnelles, 

4 - Une act ion sur le coû t du travail, 

5 - Une meilleure répartit ion d e l'effort d e travail, 
au cours d e la vie ac t ive , no tamment en 
créant des passerelles entre l'école e t 
l'entreprise ; en modéran t le recours aux pré
retraites ; en assurant la continuité profes
sionnelle à mi-carrière, 

6 - Une réduct ion d e la durée d u travail ; en la 
coup lant avec des réorganisations des 
processus d e travail e t d'utilisation des équi
pements ; en raisonnant autour d 'une 
concep t ion g lobale d e la durée 
d u travail sur l'ensemble d e la vie 
professionnelle, 

X | è m e p | Q n 

7 - Une gestion plus e f f icace d u 
marché du travail. 

Préparation du X/* m e pldn, rapport 
Brunhes : Choisir l'emploi, Docu
mentation française. 

Rapport du groupe 
COHESION SOCIALE ET 
PREVENTION DE L'EXCLUSION, 
présidé par Bertrand FRAGONARD 

Aire d'attraction de Paris 

Aire d'attraction 

- La prévent ion d e l'exclusion "dans et par l'entre
prise" 

- La lutte contre le c h ô m a g e d'exclusion 
- L'optimisation des prélèvements sociaux. 

Prépgration du XI°Plan, ropport Fragonard : 
COHESION SOCIALE ET PREVENTION DE L'EXCLUSION, 
Documentation Française. 

Rapports sur la politique de la ville 

La crise de la ville est en fait une crise sociale, 
économique, culturelle, dont la traduction com
porte une dimension urbaine, renforcée par la 
concentration des exclus dans des quartiers dé
favorisés. L'exclusion est structurelle et durable, 
elle est due aux mutations économiques qui en
traînent une augmentation du chômage. 

De nombreux rapports ont é té récemment pu
bliés c o m m e contr ibution à l 'évaluation d e la 
polit ique d e la ville. 
La plupart émettent des conclusions voisines: 

Le t rai tement des difficultés ne peut plus se c o n 
tenter d e solutions sectorielles sur c h a c u n des 
domaines pris séparément. La réaffirmation d 'une 
polit ique g lobale est constante. 

Aménagement du territoire 

Le temps des Eurorégions 
Strasbourg 

Aire Urbaine 
Besançon 

iction de Lyon 

Entre de vastes euroterritoires 
transfrontaliers et les territoires lo
caux à la recherche de leur aire 
optimale de compétence, reste-t'il 
encore une place pour une politi
que nationale d'aménagement por
tant sur le territoire ? 

Aire d 'at t ract ion d e l 'axe Rhin-Rhône 

Constat : la France est e n g a g é e pro fondément 
et durab lement dans une crise forte qui a f fec te 
sa cohésion ; elle dispose d'atouts pour en sortir. 

Priorité : accroître la cohésion sociale. 

B.FRAGONARD estime qu'il faut "dans les choix 
politiques du XI e Plan déclasser tout ce qui n'est 
pas a u coeur d e l'enjeu d e cohésion sociale". 

Plusieurs propositions : 

- Une redéfinition du rôle des acteurs 
- Une réorganisation d e l'action sociale 
- La prévention d e l'exclusion " le plus tôt possible" 

Question d e fond au momen t où le 
problème du déve loppement , jus
qu'ici envisagé dans le cad re natio
nal , est 'désormais perçu dans le 
contexte du Marché unique euro
péen ; a u moment éga lement où 
les collectivités locales ont cherché 
à créer les condit ions favorables à 
l 'accueil des entreprises, provo

quan t des surenchères. Pour éviter la créat ion ou 
le renforcement d e territoires, concurrents e t iné
gaux, il apparaî t nécessaire d e s'appuyer sur des 
pôles forts - constitués par des villes "de taille 
européenne"- et, en m ê m e temps, d e mettre en 
p lace une poli t ique d e réseaux qui assureraient 
une fonct ion d e régulation et d e correct ion des 
déséquilibres. C'est sous ce t angle qu'il faut re
garder la loi d u 6 février 1992 relative non seule
ment à la coopéra t ion in tercommunale, mais 
aussi à la coopérat ion interdépartementale et 
inter-régionale. 
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